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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1484/2005 DE LA COMMISSION

du 14 septembre 2005

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime
à l'importation des fruits et légumes (1), et notamment
son article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application des
résultats des négociations commerciales multilatérales du
cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans
le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 septembre 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 septembre 2005.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 14 septembre 2005 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 38,5
096 35,0
999 36,8

0707 00 05 052 79,1
096 25,9
999 52,5

0709 90 70 052 63,8
999 63,8

0805 50 10 052 100,1
382 64,7
388 77,0
524 60,4
528 58,9
999 72,2

0806 10 10 052 78,9
212 105,3
220 193,2
624 155,6
999 133,3

0808 10 80 388 78,8
400 80,6
508 36,0
512 89,0
528 22,6
720 37,8
800 136,7
804 68,2
999 68,7

0808 20 50 052 93,2
388 81,1
512 62,2
528 37,0
720 84,8
800 143,7
999 83,7

0809 30 10, 0809 30 90 052 94,0
999 94,0

0809 40 05 052 95,0
066 56,9
098 42,5
624 126,2
999 80,2

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 750/2005 de la Commission (JO L 126 du 19.5.2005, p. 12). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1485/2005 DE LA COMMISSION

du 14 septembre 2005

relatif à l’arrêt de la pêche du cabillaud dans les zones CIEM I et II (eaux norvégiennes) par les
navires battant pavillon du Portugal

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2371/2002 du Conseil du 20 décembre
2002 relatif à la conservation et à l’exploitation durable des
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune
de la pêche (1), et notamment son article 26, paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) no 2847/93 du Conseil du 12 octobre
1993 instituant un régime de contrôle applicable à la politique
commune de la pêche (2), et notamment son article 21, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 27/2005 du Conseil du 22
décembre 2004 établissant, pour 2005, les possibilités
de pêche et les conditions associées pour certains
stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques,
applicables dans les eaux communautaires et, pour les
navires communautaires, dans les eaux soumises à des
limitations de capture (3), prévoit des quotas pour 2005.

(2) D’après les informations dont dispose la Commission, les
captures dans le stock visé à l’annexe du présent règle-
ment par les navires battant pavillon de l’État membre
concerné ou enregistrés dans celui-ci ont épuisé le quota
alloué pour 2005.

(3) Il convient, par conséquent, d’interdire la pêche dans ce
stock, ainsi que la conservation à bord, le transborde-
ment et le débarquement de captures issues de ce stock,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Épuisement du quota

Le quota de pêche attribué, pour 2005, à l’État membre visé
dans l’annexe du présent règlement pour le stock concerné est
considéré comme épuisé à compter de la date fixée dans cette
annexe.

Article 2

Interdictions

La pêche dans le stock visé à l’annexe du présent règlement par
les navires battant pavillon de l’État membre concerné ou enre-
gistrés dans celui-ci est interdite à compter de la date fixée dans
cette annexe. Il est interdit de conserver à bord, de transborder
et de débarquer des captures prélevées dans ce stock par ces
navires après cette date.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 septembre 2005.

Par la Commission
Jörgen HOLMQUIST

Directeur général chargé de la pêche et des
affaires maritimes

FR15.9.2005 Journal officiel de l’Union européenne L 238/3

(1) JO L 358 du 31.12.2002, p. 59.
(2) JO L 261 du 20.10.1993, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu

par le règlement (CE) no 768/2005 (JO L 128 du 21.5.2005, p. 1).
(3) JO L 12 du 14.1.2005, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par

le règlement (CE) no 1300/2005 (JO L 207 du 10.8.2005, p. 1).



ANNEXE

État membre Portugal

Stock COD/1N2AB.

Espèce Cabillaud (Gadus morhua)

Zone I, II (eaux norvégiennes)

Date 24 août 2005
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RÈGLEMENT (CE) No 1486/2005 DE LA COMMISSION

du 14 septembre 2005

interdisant la pêche du flétan noir dans la zone OPANO 3LMNO par des navires battant pavillon de
l’Espagne

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2371/2002 du Conseil du 20 décembre
2002 relatif à la conservation et à l'exploitation durable des
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune
de la pêche (1), et notamment son article 26, paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) no 2847/93 du Conseil du 12 octobre
1993 instituant un régime de contrôle applicable à la politique
commune de la pêche (2), et notamment son article 21, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 27/2005 du Conseil du 22
décembre 2004 établissant pour 2005 les possibilités
de pêche et les conditions associées pour certains
stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques,
applicables dans les eaux communautaires et, pour les
navires communautaires, dans les eaux soumises à des
limitations de capture (3), prévoit des quotas pour 2005.

(2) D’après les informations dont dispose la Commission, les
captures dans le stock visé à l’annexe du présent règle-
ment par les navires battant pavillon de l’État membre
concerné ou enregistrés dans celui-ci ont épuisé le quota
alloué pour 2005.

(3) Il convient, par conséquent, d’interdire la pêche dans ce
stock ainsi que la conservation à bord, le transbordement
et le débarquement de captures issues de ce stock,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Épuisement du quota

Le quota de pêche attribué, pour 2005, à l’État membre visé
dans l’annexe du présent règlement pour le stock concerné est
considéré comme épuisé à compter de la date fixée dans cette
annexe.

Article 2

Interdictions

La pêche dans le stock visé à l’annexe du présent règlement par
les navires battant pavillon de l’État membre concerné ou enre-
gistrés dans celui-ci est interdite à compter de la date fixée dans
cette annexe. Il est interdit de conserver à bord, de transborder
et de débarquer des captures prélevées dans ce stock par ces
navires après cette date.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 septembre 2005.

Par la Commission
Jörgen HOLMQUIST

Directeur général chargé de la pêche et des
affaires maritimes
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(1) JO L 358 du 31.12.2002, p. 59.
(2) JO L 261 du 20.10.1993, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu

par le règlement (CE) no 768/2005 (JO L 128 du 21.5.2005, p. 1).
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ANNEXE

État membre Espagne

Stock GHL/N3LMNO

Espèce Flétan noir (Reinhardtius hippoglossoides)

Zone OPANO 3LMNO

Date 1er septembre 2005
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 5 septembre 2005

concernant l'attribution de quotas d'importation de substances réglementées, pour la période allant
du 1er janvier au 31 décembre 2005, en application du règlement (CE) no 2037/2000 du Parlement

européen et du Conseil

[notifiée sous le numéro C(2005) 2036]

(Les textes en langues allemande, anglaise, espagnole, française, grecque, italienne, néerlandaise, polonaise et
slovène sont les seuls faisant foi.)

(2005/647/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2037/2000 du Parlement européen et
du Conseil du 29 juin 2000 relatif à des substances qui appau-
vrissent la couche d'ozone (1), et notamment son article 7,

considérant ce qui suit:

(1) Les limites quantitatives pour la mise sur le marché dans
la Communauté de substances réglementées sont fixées à
l'article 4 et à l'annexe III du règlement (CE) no
2037/2000.

(2) L’article 4, paragraphe 2, point i) d), du règlement (CE) no
2037/2000 interdit à tout producteur ou importateur de
mettre sur le marché ou d’utiliser pour son propre
compte du bromure de méthyle après le 31 décembre
2004. L’article 4, paragraphe 4, point i) b), permet de
déroger à cette interdiction si le bromure de méthyle est
utilisé pour répondre aux demandes autorisées corres-
pondant à des utilisations essentielles émanant des utili-
sateurs désignés conformément aux indications de
l’article 3, paragraphe 2, point ii). La quantité de
bromure de méthyle autorisée pour utilisations critiques
pour la période comprise entre le 1er janvier 2005 et le
31 décembre 2005 est publiée dans une autre décision
de la Commission.

(3) L’article 4, paragraphe 2, point iii), autorise une déroga-
tion aux dispositions de l'article 4, paragraphe 2, point i)

d), lorsque le bromure de méthyle est importé ou produit
pour des applications à des fins de quarantaine et avant
expédition. La quantité de bromure de méthyle pouvant
être importée ou produite à ces fins en 2005 ne doit pas
dépasser la moyenne du niveau calculé de bromure de
méthyle qu’un producteur ou un importateur a mis sur le
marché ou utilisé pour son propre compte pour des
applications à des fins de quarantaine et avant expédition
en 1996, en 1997 et en 1998.

(4) L'article 4, paragraphe 3, point i) e), du règlement (CE) no
2037/2000 fixe le niveau calculé total d'hydrochlorofluo-
rocarbures que les producteurs et les importateurs
peuvent mettre sur le marché ou utiliser pour leur
propre compte durant la période allant du 1er janvier
au 31 décembre 2005.

(5) La Commission a publié un avis aux entreprises qui
importent dans la Communauté des substances réglemen-
tées appauvrissant la couche d'ozone (2) et a reçu en
réponse des déclarations concernant les importations
envisagées en 2005.

(6) Pour les hydrochlorofluorocarbures, l'attribution des
quotas aux producteurs et aux importateurs est conforme
aux dispositions de la décision 2002/654/CE de la
Commission du 12 août 2002 établissant un mécanisme
pour l'attribution aux producteurs et aux importateurs de
quotas d'hydrochlorofluorocarbures pour les années
2003 à 2009 conformément au règlement (CE) no
2037/2000 du Parlement européen et du Conseil (3).
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(1) JO L 244 du 29.9.2000, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par
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(7) La décision 2004/176/CE de la Commission concernant
l'attribution des quotas d'importation de substances régle-
mentées pour 2004 est caduque depuis le 31 décembre
2004. Compte tenu de l’expérience acquise grâce à cette
décision et aux autorisations en découlant, et afin de
garantir que les entreprises et les opérateurs concernés
pourront continuer à bénéficier en temps utile du
système d'autorisation, il convient que la présente déci-
sion soit applicable à compter du 1er janvier 2005.

(8) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité institué par l'article 18,
paragraphe 2, du règlement (CE) no 2037/2000,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

1. La quantité de substances réglementées du groupe I (chlo-
rofluorocarbures 11, 12, 113, 114 et 115) et du groupe II
(autres chlorofluorocarbures entièrement halogénés), couvertes
par le règlement (CE) no 2037/2000, pouvant être mise en
libre pratique dans la Communauté en 2005 à partir de
sources situées en dehors de la Communauté s'élève à
5 644 000,00 kilogrammes de potentiel d'appauvrissement de
la couche d'ozone (kg PACO).

2. La quantité de substances réglementées du groupe III
(halons), couvertes par le règlement (CE) no 2037/2000,
pouvant être mise en libre pratique dans la Communauté en
2005 à partir de sources situées en dehors de la Communauté
s'élève à 31 584 500,00 kg PACO.

3. La quantité de substances réglementées du groupe IV
(tétrachlorure de carbone), couvertes par le règlement (CE) no
2037/2000, pouvant être mise en libre pratique dans la
Communauté en 2005 à partir de sources situées en dehors
de la Communauté s'élève à 17 601 428,90 kg PACO.

4. La quantité de substances réglementées du groupe V
(trichloro-1,1,1-éthane), couvertes par le règlement (CE) no
2037/2000, pouvant être mise en libre pratique dans la
Communauté en 2005 à partir de sources situées en dehors
de la Communauté s'élève à 500 060,00 kg PACO.

5. La quantité de substances réglementées du groupe VI
(bromure de méthyle), couvertes par le règlement (CE) no

2037/2000, pouvant être mise en libre pratique dans la
Communauté en 2005 à partir de sources situées en dehors
de la Communauté, pour des applications à des fins de quaran-
taine et avant expédition, s'élève à 502 736,06 kg PACO.

6. La quantité de substances réglementées du groupe VI
(bromure de méthyle), couvertes par le règlement (CE) no
2037/2000, pouvant être mise en libre pratique dans la
Communauté en 2005 à partir de sources situées en dehors
de la Communauté, pour toutes les utilisations à l’exception
des applications à des fins de quarantaine et avant expédition
et des utilisations critiques (1), s'élève à 1 587 656,06 kg PACO.

7. La quantité de substances réglementées du groupe VIII
(hydrochlorofluorocarbures), couvertes par le règlement (CE)
no 2037/2000, pouvant être mise en libre pratique dans la
Communauté en 2005 à partir de sources situées en dehors
de la Communauté s'élève à 3 157 554,752 kg PACO.

8. La quantité de substances réglementées du groupe IX
(bromochlorométhane), couvertes par le règlement (CE) no
2037/2000, pouvant être mise en libre pratique dans la
Communauté en 2005 à partir de sources situées en dehors
de la Communauté s'élève à 120 612,000 kg PACO.

Article 2

1. L'attribution de quotas d'importation pour les chlorofluo-
rocarbures 11, 12, 113, 114 et 115 et les autres chlorofluoro-
carbures entièrement halogénés au cours de la période allant du
1er janvier au 31 décembre 2005 est faite aux fins indiquées et
au bénéfice des entreprises visées à l'annexe I de la présente
décision.

2. L'attribution de quotas d'importation pour les halons au
cours de la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005
est faite aux fins indiquées et au bénéfice des entreprises visées à
l'annexe II de la présente décision.

3. L'attribution de quotas d'importation pour le tétrachlorure
de carbone au cours de la période allant du 1er janvier au 31
décembre 2005 est faite aux fins indiquées et au bénéfice des
entreprises visées à l'annexe III de la présente décision.

4. L'attribution de quotas d'importation pour le trichloro-
1,1,1-éthane au cours de la période allant du 1er janvier au
31 décembre 2005 est faite aux fins indiquées et au bénéfice
des entreprises visées à l'annexe IV de la présente décision.
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5. L'attribution de quotas d'importation pour le bromure de
méthyle au cours de la période allant du 1er janvier au 31
décembre 2005 est faite aux fins indiquées et au bénéfice des
entreprises visées à l'annexe V de la présente décision.

6. L'attribution de quotas d'importation pour les hydrochlo-
rofluorocarbures au cours de la période allant du 1er janvier au
31 décembre 2005 est faite aux fins indiquées et au bénéfice
des entreprises visées à l'annexe VI de la présente décision.

7. L'attribution de quotas d'importation pour le bromochlo-
rométhane au cours de la période allant du 1er janvier au 31
décembre 2005 est faite aux fins indiquées et au bénéfice des
entreprises visées à l'annexe VII de la présente décision.

8. Les quotas d'importation alloués pour les chlorofluorocar-
bures 11, 12, 113, 114 et 115, les autres chlorofluorocarbures
entièrement halogénés, les halons, le tétrachlorure de carbone, le
trichloro-1,1,1-éthane, le bromure de méthyle, les hydrobromo-
fluorocarbures, les hydrochlorofluorocarbures et le bromochlo-
rométhane, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre
2005, sont ceux indiqués à l'annexe VIII de la présente décision.

Article 3

Les entreprises suivantes sont destinataires de la présente décision:

Agropest S.A.
ul. Górnicza 12/14
PL-91-765 Łódź

Albemarle Chemicals
Étang de la Gaffette
Boulevard Maritime — BP 28
F-13521 Port-de-Bouc

Alcobre, SA
Luis I, Nave 6-B
Polígono Industrial Vallecas
E-28031 Madrid

Alfa Agricultural Supplies SA
73, Ethnikis Antistaseos str,
GR-152 31 Halandri, Athens

Fujifilm Electronic Materials Europe
Keetberglaan 1A
Haven 1061
B-2070 Zwijndrecht

Asahi Glass Europe BV
World Trade Center
Strawinskylaan 1525
1077 XX Amsterdam
Nederland

Arkema SA
Cours Michelet — La Défense 10
F-92091 Paris-La Défense

Avantec SA
Boulevard Henri-Cahn — BP 27
F-94363 Bry-sur-Marne Cedex

BaySystems Iberia
Pau Clarís, 196
E-08037 Barcelona

Boc Gazy
ul. Pory 59
PL-02-757 Warszawa

Calorie SA
503, rue Hélène-Boucher
ZI Buc — BP 33
F-78534 Buc Cedex

Caraïbes Froid SARL
BP 6033
Ste-Thérèse, route du Lamentin
F-97219 Fort-de-France (Martinique)

Cleanaway Ltd
Airborne Close
Leigh-on-Sea
Essex SS9 4EL
United Kingdom

Desautel SAS (FR)
Parc d'entreprises — BP 9
F-01121 Montluel Cedex

Dow Deutschland
Bützflethersand
D-21683 Stade

DuPont de Nemours (Nederland) BV
Baanhoekweg 22
3313 LA Dordrecht
Nederland

Dyneon GmbH
D-84504 Burgkirchen

Empor d.o.o.
Leskoškova 9a
SI-1000 Ljubljana

Etis d.o.o.
Tržaška 333
SI-1000 Ljubljana

Eurobrom BV
Postbus 158
2280 AD Rijswijk
Nederland
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Fenner-Dunlop BV
Oliemolenstraat 2
9203 Drachten
Nederland

GAL Cycle-Air Ltd
3, Sinopis Street
Strovolos
PO Box 28385
Nicosia
Cyprus

Galco SA
Avenue Carton de Wiart 79
B-1090 Brussels

Galex SA
BP 128
F-13321 Marseille Cedex 16

Great Lakes Chemical (Europe) Ltd
Halebank
Widnes
Cheshire WA8 8NS
United Kingdom

Tazzetti Fluids S.r.l.
Corso Europa n. 600/a
I-10088 Volpiano (TO)

Harp International Ltd
Gellihirion Industrial Estate
Rhondda Cynon Taff
Pontypridd
CF37 5SX
United Kingdom

Honeywell Fluorine Products Europe BV
Kempenweg 90
Postbus 264
6000 AG Weert
Nederland

Ineos Fluor Ltd
PO Box 13
The Heath
Runcorn
Cheshire
WA7 4QF
United Kingdom

Laboratorios Miret, SA (LAMIRSA)
Géminis, 4. Pol. Ind. Can Parellada
E-08228 Les Fonts de Terrassa
(Barcelona)

Linde Gaz Polska
ul. J. Lea 112
PL-30-133 Kraków

Matero
PO BOX 51744
3508 Limassol
Cyprus

Mebrom NV
Assenedestraat 4
B-9940 Rieme Ertvelde

Phosphoric Fertilizers Industry S.A.
Thessaloniki Plant, PO Box 10183
GR-54110 Thessaloniki

Poż-Pliszka
ul. Szczecińska 45
PL-80-392 Gdańsk

Prodex-Systems
ul. Artemidy 24
PL-01-497 Warszawa

P.U.P.H. SOLFUM Sp. z o.o.
ul. Wojska Polskiego 83
PL-91-755 Łódź

Refrigerant Products Ltd
N9 Central Park Estate
Westinghouse Road
Trafford Park
Manchester M17 1PG
United Kingdom

Rhodia Organique Fine Ltd
PO Box 46
St Andrews Road
Avonmouth
Bristol
BS11 9YF
United Kingdom

Siemens SAS
9, boulevard Finot
F-77440 St-ThibaultdesVignes

Sigma Aldrich Chemie GmbH
Kappelweg 1
D-91625 Schnelldorf

Sigma Aldrich Chimie SARL
80, rue de Luzais
L'Isle d'Abeau Chesnes
F-38297 St-Quentin Fallavier

Sigma Aldrich Company Ltd
The Old Brickyard
New Road
Gillingham
SP8 4XT
United Kingdom

SJB Chemical Products BV
Wellerondom 11
3230 AG Brielle
Nederland
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Solquimia Iberia, SL
Duque de Alba, 3, 1o
E-28012 Madrid

Solvay Fluor GmbH
Hans-Böckler-Allee 20
D-30173 Hannover

Solvay Solexis SpA
Viale Lombardia 20
I-20021 Bollate MI

Syngenta Crop Protection
Surrey Research Park
Guildford
Surrey
GU2 7YH
United Kingdom

Synthesia Espanola, SA
Conde Borrell, 62
E-08015 Barcelona

UAB Genys
Lazdiju, 20
SI-G10 Vilnius
Lithuania

Unitor ASA
Willembarendzstraat, 50
3165 AB Rotterdam/Albrandswaard
Nederland

Wigmors
ul. Irysowa 5
PL-51-117 Wrocław

Article 4

La présente décision est applicable à compter du 1er janvier 2005 jusqu’au 31 décembre 2005.

Fait à Bruxelles, le 5 septembre 2005.

Par la Commission
Stavros DIMAS

Membre de la Commission
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ANNEXE I

GROUPES I ET II

Quotas d'importation alloués aux importateurs conformément au règlement (CE) no 2037/2000 pour les chlorofluoro-
carbures 11, 12, 113, 114 et 115 et les autres chlorofluorocarbures entièrement halogénés utilisés comme matières
premières ou destinés à être détruits, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Entreprises

Cleanaway Ltd (UK)

Honeywell Fluorine Products (NL)

Solvay Fluor GmbH (DE)

Syngenta Crop Protection (UK)

Unitor ASA (NL)

ANNEXE II

GROUPE III

Quotas d'importation alloués aux importateurs conformément au règlement (CE) no 2037/2000 pour les halons destinés
à être détruits, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Entreprises

Cleanaway Ltd (UK)

Desautel SAS (FR)

Poz Pliszka (PL)

Siemens SAS (FR)

Unitor ASA (NL)

ANNEXE III

GROUPE IV

Quotas d'importation alloués aux importateurs conformément au règlement (CE) no 2037/2000 pour le tétrachlorure de
carbone destiné à servir de matière première ou à être détruit, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Entreprises

Cleanaway Ltd (UK)

Dow Deutschland (DE)

Fenner-Dunlop BV (NL)

Honeywell Fluorine Products (NL)

Ineos Fluor Ltd (UK)

Phosphoric Fertilisers Industry (GR)
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ANNEXE IV

GROUPE V

Quotas d'importation alloués aux importateurs conformément au règlement (CE) no 2037/2000 pour le trichloro-1,1,1-
éthane destiné à servir de matière première ou à être détruit, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Entreprises

Fujifilm Electronic Materials Europe (BE)

Arkema SA (FR)

Cleanaway Ltd (UK)

ANNEXE V

GROUPE VI

Quotas d'importation alloués aux importateurs conformément au règlement (CE) no 2037/2000 pour le bromure de
méthyle destiné à d'autres applications que les applications à des fins de quarantaine et avant expédition, aux applications
à des fins de quarantaine et avant expédition, destiné à être utilisé comme matière première ou à être détruit, pour la
période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Entreprises

Agropest (PL)

Albemarle Chemicals (FR)

Alfa Agricultural Supplies (EL)

Arkema SA (FR)

Cleanaway Ltd (UK)

Eurobrom BV (NL)

Great Lakes Chemicals (UK)

Mebrom NV (BE)

PUPH Solfum (PL)

Sigma Aldrich Chemie (DE)
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ANNEXE VI

GROUPE VIII

Quotas d'importation alloués aux producteurs et aux importateurs conformément au règlement (CE) no 2037/2000 et aux
dispositions de la décision 2002/654/CE pour les hydrochlorofluorocarbures utilisés comme matières premières ou agents
de fabrication, destinés à être régénérés ou détruits, ainsi que pour d'autres utilisations autorisées par l'article 5 du
règlement (CE) no 2037/2000, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Producteurs

Arkema SA (FR)

DuPont de Nemours (NL)

Honeywell Fluorine Products (NL)

Ineos Fluor Ltd (UK)

Rhodia Organique (UK)

Solvay Fluor GmbH (DE)

Solvay Solexis SpA (IT)

Importateurs

Alcobre (ES)
Asahi Glass (NL)
Avantec SA (FR)
Boc Gazy (PL)

BaySystems Iberia (ES)
Calorie SA (FR)

Caraïbes Froid SARL (FR)
Etis d.o.o. (SI)

Empor d.o.o. (SI)
Galco SA (BE)
Galex SA (FR)

Tazzetti Fluids S.r.l. (IT)
Harp International (UK)

Linde Gaz Polska (PL)
Matero (CY)
Mebrom (BE)

Prodex-Systems (PL)
Refrigerant Products (UK)
Sigma Aldrich Chimie (FR)

Sigma Aldrich Company (UK)
SJB Chemical Products (NL)
Solquimia Iberia, SL (ES)
Synthesia Espanola (ES)

UAB Genys (LT)
Wigmors (PL)
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ANNEXE VII

GROUPE IX

Quotas d'importation alloués aux importateurs conformément au règlement (CE) no 2037/2000 pour le bromochloromé-
thane destiné à être utilisé comme matière première, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2005.

Entreprises

Eurobrom BV (NL)

Great Lakes (UK)

Laboratorios Miret, SA (LAMIRSA) (ES)

Sigma Aldrich Chemie (DE)

ANNEXE VIII

(Cette annexe n'est pas publiée, car elle contient des informations commerciales confidentielles.)
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 8 septembre 2005

concernant certaines mesures de protection contre la maladie de Newcastle en Bulgarie

[notifiée sous le numéro C(2005) 3389]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2005/648/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/496/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 fixant
les principes relatifs à l'organisation des contrôles vétérinaires
pour les animaux en provenance des pays tiers introduits dans
la Communauté et modifiant les directives 89/662/CEE,
90/425/CEE et 90/675/CEE (1), et notamment son article 18,

vu la directive 97/78/CE du Conseil du 18 décembre 1997
fixant les principes relatifs à l'organisation des contrôles vétéri-
naires pour les produits en provenance des pays tiers introduits
dans la Communauté (2), et notamment son article 22,

considérant ce qui suit:

(1) Le 23 août 2005, la Bulgarie a confirmé l'existence d'un
foyer de maladie de Newcastle dans le district adminis-
tratif de Vratsa en Bulgarie. La maladie de Newcastle est
une maladie virale très contagieuse touchant la volaille et
les oiseaux, et il existe un risque d'introduction de l'agent
pathogène du fait des échanges internationaux de
volailles vivantes et de produits à base de volaille.

(2) Compte tenu du risque pour la santé animale de l'intro-
duction de la maladie dans la Communauté, il y a donc
lieu de prendre des mesures en rapport avec les impor-
tations en provenance de Bulgarie de volailles, de ratites,
de gibier à plumes d'élevage et de gibier à plumes
sauvage vivants et d'œufs à couver de ces espèces.

(3) La Bulgarie a fourni entre-temps de plus amples informa-
tions sur la situation sanitaire et demandé une régionali-
sation, afin que les importations dans la Communauté
soient suspendues en provenance du district administratif
de Vratsa uniquement, étant donné que la situation dans
le reste du pays paraît satisfaisante. Les informations
actuellement disponibles permettent de limiter les
mesures de protection à une région particulière.

(4) Il importe donc de suspendre les importations dans la
Communauté, en provenance du district administratif de
Vratsa, en Bulgarie, de viandes fraîches de volailles, de
ratites, de gibier à plumes d'élevage et de gibier à plumes

sauvage ainsi que de préparations carnées et de produits
à base de viandes ou contenant des viandes provenant
d'animaux de cette espèce, issues d'animaux abattus après
le 16 juillet 2005.

(5) La décision 2005/432/CE de la Commission (3) dresse la
liste des pays tiers en provenance desquels les États
membres peuvent autoriser l'importation de produits à
base de viande et établit les régimes de traitement
visant à limiter le risque de transmission de la maladie
par l'intermédiaire de ces produits. Le traitement à appli-
quer aux produits dépend de la situation sanitaire du
pays d'origine à l'égard des espèces dont la viande
provient; afin d'éviter qu'une charge inutile ne pèse sur
les échanges, il convient de continuer à autoriser les
importations de produits à base de viandes de volaille
en provenance de Bulgarie traités à une température à
cœur d'au moins 70 °C.

(6) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les États membres suspendent les importations de volailles, de
ratites, de gibier à plumes d'élevage et de gibier à plumes
sauvage vivants et d'œufs à couver de ces espèces en provenance
des districts administratifs de Bulgarie énumérés à l'annexe de la
présente décision.

Article 2

Les États membres suspendent les importations, en provenance
des districts administratifs de Bulgarie énumérés à l'annexe de la
présente décision:

a) de viandes fraîches de volaille, de ratites, de gibier à plumes
d'élevage et de gibier à plumes sauvage, et

b) de préparations carnées et de produits à base de viandes ou
contenant des viandes des espèces visées au point a).
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Article 3

1. Par dérogation à l'article 2, points a) et b), les États
membres autorisent l'importation des produits visés par cet
article s'ils ont été obtenus à partir de volailles, de ratites, de
gibier à plumes d'élevage et de gibier à plumes sauvage vivants
provenant des districts administratifs de Bulgarie énumérés à
l'annexe de la présente décision et s'ils ont été abattus ou mis
à mort avant le 16 juillet 2005.

2. Les certificats vétérinaires accompagnant les lots des
produits visés au paragraphe 1 doivent porter les mentions
suivantes:

«Viandes fraîches de volailles/viandes fraîches de ratites/-
viandes fraîches de gibier à plumes sauvage/viandes fraîches
de gibier à plumes d'élevage/produit à base de viandes ou
contenant des viandes de volaille, de ratites, de gibier
sauvage ou d'élevage à plumes/préparation carnée à base de
viandes ou contenant des viandes de volaille, de ratites, de
gibier sauvage ou d'élevage à plumes (*), conformément à
l'article 3, paragraphe 1, de la décision 2005/648/CE.___________
(*) Biffer les mentions inutiles.»

3. Par dérogation à l'article 2, point b), de la présente déci-
sion, les États membres autorisent l'importation de produits à
base de viandes ou contenant des viandes de volaille, de ratites,

de gibier sauvage ou d'élevage à plumes, lorsque les viandes de
ces espèces ont subi l'un des traitements particuliers visés à la
partie 4, points B, C et D, de l'annexe II de la décision
2005/432/CE.

Article 4

Les États membres modifient les mesures qu'ils appliquent aux
échanges pour les rendre conformes à la présente décision. Ils
assurent immédiatement la publication et la diffusion adéquates
des mesures adoptées. Ils en informent immédiatement la
Commission.

Article 5

La présente décision s'applique jusqu'au 23 août 2006.

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 8 septembre 2005.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission

ANNEXE

District administratif de Vratsa
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 13 septembre 2005

modifiant la décision 2003/63/CE autorisant les États membres à prévoir des dérogations
temporaires à la directive 2000/29/CE du Conseil en ce qui concerne les pommes de terre autres
que les pommes de terre destinées à la plantation, originaires de certaines provinces de Cuba

[notifiée sous le numéro C(2005) 3406]

(2005/649/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concer-
nant les mesures de protection contre l’introduction dans la
Communauté d’organismes nuisibles aux végétaux ou aux
produits végétaux et contre leur propagation à l’intérieur de la
Communauté (1), et notamment son article 15, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à la directive 2000/29/CE, les pommes de
terre, autres que celles destinées à être plantées, origi-
naires de Cuba ne peuvent pas être introduites dans la
Communauté. Cette directive permet toutefois des déro-
gations à cette règle, à condition que la propagation
d’organismes nuisibles ne soit pas à craindre.

(2) La décision 2003/63/CE de la Commission (2) prévoit
une dérogation pour l’importation de pommes de terre,
autres que celles destinées à être plantées, originaires de
certaines provinces de Cuba sous réserve de l’observation
de conditions particulières.

(3) L’Allemagne et le Royaume-Uni ont demandé une
prolongation de cette dérogation.

(4) La situation justifiant cette dérogation reste inchangée, il
y a donc lieu que la dérogation continue de s’appliquer.

(5) Il convient dès lors de modifier la décision 2003/63/CE
en conséquence.

(6) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l’avis du comité phytosanitaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La décision 2003/63/CE est modifiée comme suit:

1) À l’article 2, le deuxième alinéa est remplacé par le texte
suivant:

«Les États membres importateurs fournissent à la Commis-
sion et aux autres États membres, avant le 1er septembre de
chaque année civile où a lieu l’importation, des informations
sur les quantités importées conformément à la présente déci-
sion ainsi qu’un rapport technique détaillé sur l’examen offi-
ciel visé au point 2 f) de l’annexe. Des copies de chaque
certificat phytosanitaire sont transmises à la Commission.»

2) L’article 3 est remplacé par le texte suivant:

«Article 3

L’article 1er s’applique aux pommes de terre, autres que les
pommes de terre destinées à la plantation, qui sont intro-
duites dans la Communauté au cours des périodes suivantes:

i) entre le 1er janvier et le 31 mai 2006;

ii) entre le 1er janvier et le 31 mai 2007;

iii) entre le 1er janvier et le 31 mai 2008.»

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 2005.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 13 septembre 2005

relative à une aide financière de la Communauté dans le cadre des mesures d’urgence de lutte contre
la fièvre catarrhale du mouton en Espagne en 2004 et en 2005

[notifiée sous le numéro C(2005) 3440]

(Le texte en langue espagnole est le seul faisant foi.)

(2005/650/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 2000/75/CE du Conseil du 20 novembre 2000
arrêtant des dispositions spécifiques relatives aux mesures de
lutte et d’éradication de la fièvre catarrhale du mouton ou blue-
tongue (1), et notamment son article 9, paragraphe 2,

vu la décision 90/424/CEE du Conseil du 26 juin 1990 relative
à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire (2), et notam-
ment son article 3, paragraphes 3 et 4, et paragraphe 5,
deuxième tiret, et son article 5, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Des foyers de fièvre catarrhale du mouton ont fait leur
apparition en Espagne en 2004 et en 2005. L’apparition
de cette maladie présente un grave danger pour le cheptel
communautaire.

(2) Afin de prévenir l’extention de l’épizootie dans les meil-
leurs délais, la Communauté doit participer financière-
ment aux dépenses éligibles supportées par l’État
membre dans le cadre des mesures d’urgence de lutte
contre la maladie, dans les conditions prévues par la
décision 90/424/CEE.

(3) Différentes décisions, notamment la dernière en date, à
savoir la décision 2005/393/CE du 23 mai 2005 concer-
nant les zones de protection et de surveillance pour la
fièvre catarrhale du mouton et les conditions applicables
aux mouvements à partir de ces zones ou à travers ces
zones (3), ont été adoptées par la Commission afin de
définir les zones de surveillance et de protection et de
fixer les conditions auxquelles doivent répondre les
animaux faisant l’objet de mouvements au départ de
ces zones.

(4) S’agissant d’une maladie exclusivement transmise par des
«moustiques», seules sont pertinentes, parmi toutes les
mesures prévues à l’article 3, paragraphe 2, de la décision
90/424/CEE, celles qui ont pour but soit de protéger les

animaux contre les attaques des vecteurs (traitements
insecticides, sorties aux heures de faible activité des
vecteurs) soit de prévenir l’extension de l’épidémie par
le biais des mouvements d’animaux (décision
2005/393/CE). L’abattage des animaux des espèces sensi-
bles n’est pertinent que dans le cas des animaux clinique-
ment atteints.

(5) En raison de l’évolution de la situation de la maladie, il
est opportun de mettre en œuvre une campagne de
vaccination dans les zones de protection établies autour
des foyers.

(6) La vaccination est une mesure qui permet, en complé-
ment des mesures d’éradication déjà adoptées:

a) de réduire la mortalité dans l’espèce ovine;

b) de prévenir la virémie dans l’espèce bovine et de
permettre ainsi les mouvements des animaux de
cette espèce à partir des zones soumises à restriction.

(7) Conformément à l'article 3, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1258/1999 du Conseil du 17 mai 1999 relatif au
financement de la politique agricole commune (4), les
actions vétérinaires et phytosanitaires entreprises selon
les règles communautaires sont financées par la section
«Garantie» du Fonds européen d'orientation et de garantie
agricole. Le contrôle financier de ces actions relève des
articles 8 et 9 dudit règlement.

(8) Le versement du concours financier de la Communauté
doit être soumis à la condition que les actions program-
mées aient effectivement été menées et que les autorités
fournissent toutes les informations nécessaires dans les
délais fixés.

(9) En date du 28 décembre 2004, l’Espagne a présenté une
estimation des coûts encourus dans le cadre des mesures
d’urgence de lutte contre la maladie, s’élevant à environ
11,5 millions EUR.
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(10) Il y a lieu dès à présent, dans l'attente que soient effectués
les contrôles de la Commission, de fixer le montant du
versement d’une première tranche de l’aide financière de
la Communauté. Cette première tranche doit être égale à
50 % de la contribution communautaire établie sur la
base des coûts estimés pour l'indemnisation des éleveurs
pour les animaux et les autres coûts.

(11) Il convient de préciser la notion «indemnisation rapide et
adéquate des éleveurs», utilisée à l’article 3 de la décision
90/424/CEE, ainsi que les notions de «paiements raison-
nables» et de «paiements justifiés» et les catégories de
dépenses éligibles au titre des «autres coûts» liés à l’abat-
tage obligatoire des animaux.

(12) Les autorités espagnoles ont rempli totalement leurs obli-
gations techniques et administratives quant aux mesures
prévues à l’article 3 de la décision 90/424/CEE.

(13) Les mesures prévues à la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Approbation de la campagne de vaccination

La campagne de vaccination contre la fièvre catarrhale du
mouton, mise en œuvre par l’Espagne dans les zones listées à
l’annexe I de la décision 2005/393/CE, est approuvée.

Article 2

Octroi d'un concours financier de la Communauté à
l’Espagne

L’Espagne doit bénéficier de la participation financière de la
Communauté dans les dépenses encourues dans le cadre des
mesures d’urgence de lutte contre la fièvre catarrhale du
mouton en 2004 et en 2005:

1) à hauteur de 50 % des frais engagés pour:

a) l'indemnisation rapide et adéquate des éleveurs contraints
à l'abattage obligatoire de leurs animaux au titre des
mesures de lutte contre les foyers de fièvre catarrhale
du mouton apparus en 2004 et en 2005, conformément
aux dispositions de l'article 3, paragraphe 2, septième
tiret, de la décision 90/424/CEE et de la présente déci-
sion;

b) les dépenses liées aux mesures de destruction des
animaux contaminés, à la désinsectisation et à l’exécution
de la vaccination, dans les conditions respectivement
prévues à l'article 3, paragraphe 2, premier et troisième
tirets, et à l’article 3, paragraphe 4, et paragraphe 5,
deuxième tiret, de la décision 90/424/CEE et par la
présente décision;

2) à hauteur de 100 % des frais engagés pour les fournitures de
vaccins, dans les conditions prévues à l’article 3, paragraphe
4, et paragraphe 5, deuxième tiret, de la décision
90/424/CEE et par la présente décision.

Article 3

Définitions

Aux fins de la présente décision, les définitions suivantes sont
applicables:

a) «indemnisation rapide et adéquate»: le versement, dans les
quatre-vingt-dix jours qui suivent l’abattage des animaux,
d’une indemnité correspondant à la valeur de marché (prix
que le propriétaire aurait normalement pu obtenir de
l’animal immédiatement avant sa contamination ou sa mise
à mort, compte tenu de son aptitude, de sa qualité et de son
âge) qu'ils avaient immédiatement avant leur contamination,
leur abattage ou leur destruction;

b) «paiements raisonnables»: paiements effectués pour l'achat de
matériel ou de services à des prix proportionnés en compa-
raison avec les prix du marché en vigueur avant l'apparition
de la fièvre catarrhale du mouton;

c) «paiements justifiés»: paiements effectués pour l'achat de
matériel ou de services visés à l'article 3, paragraphe 2, de
la décision 90/424/CEE, dont la nature et le lien direct avec
l'abattage obligatoire d'animaux dans les exploitations ont été
démontrés.

Article 4

Modalités de paiement du concours financier

1. Sous réserve du résultat des contrôles éventuels visés à
l’article 7, une première tranche de 2 500 000 EUR est
versée, au titre du concours financier de la Communauté visé
à l’article 2, sur la base des pièces justificatives soumises par
l’Espagne concernant l'indemnisation rapide et adéquate des
propriétaires pour l’abattage obligatoire, la destruction des
animaux, la désinsectisation de l’exploitation et, le cas échéant,
la vaccination des animaux.

2. Le solde du concours financier de la Communauté visé à
l'article 2 sera fixé dans une décision ultérieure adoptée confor-
mément à la procédure établie à l’article 41 de la décision
90/424/CEE.

Article 5

Dépenses éligibles couvertes par le concours financier de la
Communauté

1. Le concours financier de la Communauté visé à l'article 2
ne porte que sur les paiements justifiés et raisonnables relatifs
aux dépenses éligibles mentionnées à l'annexe I.
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2. Le non-respect par les autorités espagnoles du délai de
paiement visé à l’article 3, point a), conduit à une réduction
des montants éligibles suivant les règles reprises ci-dessous:

— 25 % de réduction pour des paiements effectués entre 91 et
105 jours après l’abattage des animaux,

— 50 % de réduction pour des paiements effectués entre 106
et 120 jours après l’abattage des animaux,

— 75 % de réduction pour des paiements effectués entre 121
et 135 jours après l’abattage des animaux,

— 100 % de réduction pour des paiements effectués au-delà de
136 jours après l’abattage des animaux.

Toutefois, la Commission peut appliquer un échelonnement
différent et/ou des taux de réduction inférieurs ou nuls si des
conditions particulières de gestion se présentent pour certaines
mesures ou si des justifications fondées sont apportées par
l’Espagne.

3. Le concours financier de la Communauté visé à l'article 2
exclut:

a) la taxe sur la valeur ajoutée;

b) les rémunérations de fonctionnaires ou agents publics;

c) les dépenses liées à l'utilisation de matériels publics, à l'ex-
ception des consommables;

d) les indemnisations résultant des mises à mort autres qu’obli-
gatoires;

e) les indemnisations cumulées avec d’autres soutiens commu-
nautaires, telles que les primes à l’abattage, en violation des
règles communautaires;

f) les indemnisations liées à la destruction ou à la rénovation
des bâtiments d’exploitation, les coûts d’infrastructure et les
coûts liés aux pertes économiques et au chômage associés à
la présence de la maladie ou à l’interdiction de repopulation.

Article 6

Conditions de versement et pièces justificatives

1. Le concours financier de la Communauté visé à l'article 2
est versé sur la base des éléments suivants:

a) une demande présentée, conformément aux annexes II, III a
et III b, dans le délai fixé au paragraphe 2;

b) les pièces justificatives des dépenses visées à l’article 2, y
compris un rapport épidémiologique sur chaque exploitation
où des animaux ont été abattus et ont été détruits ainsi
qu'un rapport financier;

c) les résultats des contrôles éventuels sur place effectués par la
Commission, visés à l'article 7.

Les documents visés au point b) ci-dessus doivent être mis à
disposition pour les audits sur place à réaliser par la Commis-
sion.

2. La demande visée au paragraphe 1, point a), doit être
introduite sous forme de fichier informatique, conformément
aux annexes II, III a et III b, dans un délai de soixante jours
de calendrier à compter de la date de notification de la présente.
En cas de non-respect de ce délai, le concours financier de la
Communauté est réduit de 25 % par mois de retard.

Article 7

Contrôles sur place effectués par la Commission

La Commission, en collaboration avec les autorités espagnoles
compétentes, peut réaliser des contrôles sur place concernant la
mise en œuvre des mesures visées à l’article 2 et les dépenses y
afférentes.

Article 8

Destinataire

Le Royaume d’Espagne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 13 septembre 2005.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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ANNEXE I

Dépenses éligibles visées à l'article 5, paragraphe 1

1. Dépenses liées à la mise à mort obligatoire des animaux:

a) salaires et rémunérations du personnel spécialement employé pour la mise à mort;

b) consommables et équipement spécifique utilisés pour la mise à mort;

c) achats de services ou location de matériel pour le transport des animaux vers l'endroit de mise à mort.

2. Dépenses liées à la destruction des carcasses et/ou des œufs:

a) équarrissage: achats de services ou location de matériel pour le transport des carcasses et/ou des œufs vers l'usine
d'équarrissage, traitement des carcasses et/ou des œufs dans l'usine d'équarrissage, consommables et équipement
spécifique utilisés pour la destruction des œufs, et destruction des farines;

b) enfouissement: personnel spécialement employé, achats de services ou location de matériel pour le transport et
l'enfouissement des carcasses et/ou des œufs, et produits utilisés pour la désinfection de l'exploitation;

c) incinération, éventuellement sur place: personnel spécialement employé, combustibles ou autres matériaux utilisés,
achats de services ou location de matériel pour le transport des carcasses et/ou des œufs et produits utilisés pour la
désinfection de l'exploitation.

3. Dépenses liées à la désinsectisation des exploitations:

a) produits utilisés pour la désinsectisation;

b) salaires et rémunérations du personnel spécialement employé.

4. Dans le cadre de la vaccination, les dépenses éligibles peuvent couvrir les salaires et honoraires du personnel
spécifiquement recruté, les consommables et l’équipement spécifique utilisés pour la vaccination, et, le cas échéant,
l’achat des vaccins par l’État membre dans le cas où la Communauté ne serait pas en mesure de fournir les vaccins
nécessaires à l’éradication de la maladie.
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ANNEXE III a

Demande de contribution à l’indemnisation des autres coûts éligibles de l’abattage obligatoire

«Autres coûts» encourus pour l'exploitation no … (à l'exclusion de l'indemnisation de la valeur des animaux)

Rubrique Montant hors TVA

Mise à mort

Destruction (transport et traitement)

Désinsectisation (salaires et produits)

Total

ANNEXE III b

Demande de contribution à l’indemnisation des autres coûts éligibles dans le cadre de la campagne de
vaccination contre la fièvre catarrhale du mouton

Coûts encourus

Catégorie de vaccins Nombre de doses Montant hors TVA

Salaires et honoraires (personnel spécifiquement recruté)

Consommables et équipement spécifique à la vaccination

Total
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DOCUMENTS JOINTS AU BUDGET GÉNÉRAL DE L'UNION EUROPÉENNE

Premier budget rectificatif de l’Agence européenne des médicaments (EMEA) pour l’exercice 2005

(2005/651/CE, Euratom)

Conformément à l’article 26, paragraphe 2, du règlement financier de l’Agence européenne des médicaments
(EMEA), adopté par le conseil d’administration le 10 juin 2004, «le budget et les budgets rectificatifs, tels
qu'ils ont été définitivement arrêtés, sont publiés au Journal officiel de l’Union européenne».

Le premier budget rectificatif de l’EMEA pour l’exercice 2005 a été adopté par le conseil d’administration le
14 juillet 2005 (MB/226064/2005).

(en euros)

Poste Description Budget 2003 Budget 2004 Budget 2005 Modifications Budget révisé 2005

Recettes

2 0 1 Contribution spéciale pour les
médicaments orphelins

2 709 700 4 000 000 3 700 000 1 300 000 5 000 000

5 2 0 Revenus provenant des inté-
rêts bancaires

450 003 520 000 625 000 125 000 750 000

6 0 0 Contributions aux program-
mes communautaires et recet-
tes de services

1 117 618 103 p.m. 250 000 250 000

1 675 000

Budget total 84 362 701 99 089 103 110 160 000 1 675 000 111 835 000

Dépenses

2 0 4 0 Aménagement des locaux 1 273 314 1 265 000 1 562 000 125 000 1 687 000

3 0 1 1 Évaluation de médicaments
désignés comme médicaments
orphelins

1 999 780 2 837 000 3 700 000 1 300 000 5 000 000

3 0 5 0 Programmes communautaires 1 385 034 103 p.m. 250 000 250 000

1 675 000

Budget total 81 691 485 99 089 103 110 160 000 1 675 000 111 835 000
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la décision 2005/513/CE de la Commission du 11 juillet 2005 sur l’utilisation harmonisée du spectre
radioélectrique dans la bande de fréquences de 5 GHz pour la mise en œuvre des systèmes d’accès sans fil, y

compris les réseaux locaux radioélectriques (WAS/RLAN)

(«Journal officiel de l’Union européenne» L 187 du 19 juillet 2005)

Page 24, à l’article 4, paragraphe 1, point b):

au lieu de: «à 10mW/kHz pour toute bande de 1 MHz, dans la bande 5 250-5 350 MHz»

lire: «à 10mW/MHz pour toute bande de 1 MHz, dans la bande 5 250-5 350 MHz».
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